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PREAMBULE  

Le GIE Loire Grand Large a déposé en 17 août 2023 un dossier unique de demandes conjointes de permis de 

recherche (PER 2L), de demande d’ouverture de travaux de recherches et d’occupation domaniale du domaine 

public maritime au titre du décret 798-2006 du 6 juillet 2006. 

La demande d’ouverture de travaux de recherches comprend des extractions expérimentales. A ce titre, elle 

constitue un projet nécessitant une étude d’impact conformément à la rubrique 25 de l’annexe II de l'article 

R.122-2 du Code de l'environnement.  

Par décision du 12 juillet 2024, le Conseil d'Etat estime désormais nécessaire de soumettre à évaluation 

environnementale les octrois, extensions et prolongations de titres miniers considérant qu'il s'agit de plans-

programmes encadrant de futurs projets. 

Conformément à la demande de l’administration en date du 19 septembre 2024, la demande de titre minier (PER 

2L) est assimilée à un programme. 

Le présent document ainsi que l’étude d’impact associée à la demande d’ouverture de travaux de recherches 

constituent la notice d’impact contenant les informations listées à l'annexe I de la directive 2001/42/CE du 

parlement européen et du conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 

programmes sur l’environnement complétée par sa transposition en droit français à l'article R.122-20 du Code 

de l'environnement. 

Le résumé non technique facilitant la prise de connaissance par le public des principaux enjeux et mesures 

permettant d'aboutir à un programme de moindre impact environnemental est joint au présent complément 

(Correspondance avec la directive européenne 2001/42/CE : j) un résumé non technique) 

Les informations à fournir en vertu de l'article R.122-20 du Code de l'environnement sont décrites ci-après. 

Article R122-20 

I. L’évaluation environnementale est proportionnée à l'importance du plan, schéma, programme et autre 

document de planification, aux effets de sa mise en œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone 

considérée. 

II. Le rapport environnemental, qui rend compte de la démarche d'évaluation environnementale, comprend un 

résumé non technique des informations prévues ci-dessous. 

1° UNE PRESENTATION GENERALE INDIQUANT, DE MANIERE RESUMEE, LES 
OBJECTIFS DU PLAN, SCHEMA, PROGRAMME OU DOCUMENT DE PLANIFICATION 
ET SON CONTENU, SON ARTICULATION AVEC D'AUTRES PLANS, SCHEMAS, 
PROGRAMMES OU DOCUMENTS DE PLANIFICATION ET, LE CAS ECHEANT, SI CES 
DERNIERS ONT FAIT, FERONT OU POURRONT EUX-MEMES FAIRE L'OBJET D'UNE 
EVALUATION ENVIRONNEMENTALE. 

Correspondance avec la directive européenne 2001/42/CE :  

a) un résumé du contenu, les objectifs principaux du plan ou du programme et les liens avec d'autres plans et programmes 

pertinents 

e) les objectifs de la protection de l'environnement, établis au niveau international, communautaire ou à celui des États 

membres, qui sont pertinents pour le plan ou le programme et la manière dont ces objectifs et les considérations 

environnementales ont été pris en considération au cours de leur élaboration 
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1.1 PRESENTATION GENERALE ET OBJECTIFS PRINCIPAUX DU PROGRAMME 

L’objectif de ce programme, le Permis Exclusif de Recherche (PER 2L), est de mener des campagnes d’acquisition 

de données en mer pour d’abord identifier un gisement de sables et graviers aux caractéristiques requises par 

les entreprises utilisatrices (sable pour le béton et sable pour le maraîchage), puis, au sein de celui-ci, identifier 

une zone de moindre enjeu environnemental pour permettre le dépôt ultérieur d’une demande de concession 

d’exploitation de granulats marins. 

Les travaux de recherches associés permettent ainsi d’améliorer la connaissance du milieu marin afin 

d’appréhender de façon adéquate la séquence Eviter Réduire Compenser (ERC) qui sera menée lors de la 

demande de concession ultérieure. 

Ce PER 2L permettra aussi de mieux appréhender la compatibilité du futur projet d’extraction avec les objectifs 

environnementaux du Document Stratégique de Façade (DSF), particulièrement ceux visés à la disposition 4 du 

Documents d'Orientation pour une Gestion durable des Granulats Marins (DOGGM). 

Les travaux de recherche menés dans le cadre d’un PER comprennent par exemple des campagnes de 

reconnaissance géophysique, des campagnes halieutiques, de prélèvements biosédimentaires, de levés par 

sismique réflexion, de mesures de bruit lors d’extraction expérimentale… Ils suivent ainsi des protocoles 

scientifiques utilisés et éprouvés par de nombreuses instances scientifiques et bureaux d’études, avec des 

retours d’expériences significatifs. 

Ce PER 2L est demandé pour une durée de 5 années, sur une superficie de 103,2 km². La durée prévisionnelle 

des campagnes en mer est précisée dans le tableau ci-après :  

Tableau 1 : Durée des investigations 
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1.2 ARTICULATION ET LIENS AVEC D'AUTRES PLANS, SCHEMAS, PROGRAMMES 
OU DOCUMENTS DE PLANIFICATION 

1.2.1 PROGRAMMES NATIONAUX 

En application de l’article L. 219-1 du code de l’environnement, la France s'est dotée d'une stratégie nationale 

pour la mer et le littoral (SNML) pour fixer son ambition maritime sur le long terme. Cette stratégie donne un 

cadre de référence à tous les acteurs de l'économie maritime et des littoraux. 

La Stratégie Nationale Mer et Littoral (SNML) adoptée par décret en date du 10 juillet 2024 précise dans l’Objectif 

14 « Accompagner les filières maritimes dans la transition vers la neutralité carbone à horizon 2050 et sécuriser 

l’approvisionnement en ressources minérales non énergétiques dans un cadre de gestion durable » 

Assurer la sécurité d’approvisionnements durables en granulats marins des territoires littoraux de l’Hexagone et 

des Outre-mer par une meilleure connaissance des gisements, par une planification adaptée et par la 

facilitation des dessertes  

• Consolider, rendre publique et pérenniser la Banque nationale des données géologiques du sous-sol en mer, 

afin de favoriser la connaissance scientifique partagée et l’identification de nouveaux gisements exploitables de 

granulats marins. 

• Assurer l’autonomie en granulats marins pour des sous-régions marines exposées à un risque 

d’approvisionnement, via la conduite de nouvelles campagnes de prospections géologiques, tenant compte de 

la sensibilité des écosystèmes marins par ailleurs, financées par les pouvoirs publics. 

• Préserver l’accès aux gisements de granulats marins et garantir des voies de navigation directes entre les 

concessions et leurs ports de déchargement par le biais d’une planification spatiale cohérente avec la 

conciliation des usages 

• Assurer la pérennité et le développement des terminaux de déchargement de granulats marins dans les ports. 

• Favoriser le développement du transport fluvio-maritime des granulats marins. 

 

1.2.2 PROGRAMMES REGIONAUX ET INTER-REGIONAUX 

1.2.2.1 DOCUMENT STRATEGIQUE DE FAÇADE (DSF) FAÇADE NORD ATLANTIQUE – 
MANCHE OUEST (NAMO) ET SON ANNEXE 9 DOGGM 

Pour faciliter la prise de décision et s'adapter au contexte de chaque façade maritime, des DSF et des documents 

de bassin ultra-marins déclinent la SNML et définissent une stratégie de développement durable de l'économie 

maritime et une planification des espaces maritimes. Selon l’article R. 219-1-7 du code de l’environnement, pour 

chacune des quatre façades métropolitaines5 « Le document stratégique de façade décline les orientations de la 

stratégie nationale pour la mer et le littoral au regard des enjeux économiques, sociaux et écologiques propres à 

cette façade. 

 

Il est le cadre de l'élaboration de la stratégie marine au sens des articles 3 et 5 de la directive 2008/56/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 et contient à ce titre le plan d'action pour le milieu marin dont 

les éléments sont définis par les articles R. 219-4 à R. 219-9. Il est également le cadre de la planification de l'espace 

maritime prévue par la directive 2014/89/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 et contient 

à ce titre les plans issus du processus de planification. » 

 

Un DSF comprend quatre parties : une situation de l’existant dans le périmètre de la façade maritime (diagnostic 

de l’état de l’environnement, présentation des usages, perspectives d’évolution socioéconomiques et 

environnementales, enjeux), la définition des objectifs stratégiques (environnementaux, sociaux et économiques, 

assortis des conditions de coexistence des usages, et des zones cohérentes avec ces objectifs) et indicateurs 
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associés, les modalités d’évaluation de la mise en œuvre du DSF, et un plan d’action. Le DSF est établi en deux 

temps : en premier lieu est élaboré le volet dit stratégique, qui comprend la situation de l’existant et la définition 

des objectifs stratégiques. Puis vient, dans un second temps, le plan d’action. Il est mis à jour tous les six ans. Les 

trois premiers cycles sont : 2012-2018 ; 2018-2024 ; 2024- 2030 (le volet stratégique étant supposé mis à jour en 

juillet 2024 et le volet opérationnel en 2027).  

Pour le deuxième cycle, les PAMM ont en effet été intégrés dans les DSF, dont ils constituent le volet opérationnel. 

 

Ci-après : extrait de la pièce 3, paragraphe 3.2 
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1.2.2.2 SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE - SCHEMA DE MISE EN VALEUR DE 
LA MER OU « VOLET MER » DU SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE  

 

Pièce 3, paragraphe 3.1 page 6 

 

 

Cf. extrait carte présentée dans la pièce 3, page 7 
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1.2.2.3 SCHEMA REGIONAL DES CARRIERES (SRC) 

Le Schéma Régional des Carrières (SRC) en région Pays de la Loire a été approuvé le 6 janvier 2021. La mise à 

jour du 15 mars 2022 des scénarios d’approvisionnements en matériaux de carrières terrestres identifiait déjà 

des zones déficitaires en 2025 dont l’ensemble de la Vallée de la Loire. 

 

Le SRC Pays de la Loire identifie les granulats marins comme ressource, en cohérence avec l’annexe 9 du 

Document Stratégique de Façade (DSF) Façade Nord Atlantique – Manche Ouest (NAMO) : Document 

d’Orientation et de Gestion des Granulats Marins (DOGGM). 

Le SRC Bretagne a été approuvé le 30 janvier 2020. Il identifie les gisements de granulats marins pour l’agriculture 

et un déficit du territoire en roches meubles. 

1.2.2.4 SRADDET 

Le SRADDET Pays de la Loire approuvé le 07 février 2022 par le Préfet de Région intègre les stratégies régionales 

et suprarégionales dont le Schéma Régional des Carrières (SRC). 

Le SRADDET Bretagne approuvé le 17 avril 2024 par le Préfet de Région intègre les stratégies régionales et 

suprarégionales dont le Schéma Régional des Carrières (SRC). 
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1.2.2.5 SDAGE LOIRE-BRETAGNE 

Le dossier unique de demandes conjointes de permis de recherche (PER 2L), de demande d’ouverture de travaux 

de recherches et d’occupation domaniale du domaine public maritime est hors des masses d’eaux du SDAGE 

Loire-Bretagne. 

Extrait pièce 5, paragraphe 6.3.1.3.1. page 164 

 

Extrait pièce 5 bis, paragraphe 3.5 page 25 :  
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1.2.3 EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DES PLANS ET PROGRAMMES CITES 

Les programmes et plans cités ci-dessus sont repris ci-après en précisant s’ils ont fait l’avis ou non d’une 

évaluation environnementale par l’autorité environnementale :  

SNML : Non, pas d’évaluation environnementale  

DSF NAMO : Oui, avis délibéré n°21-14 adopté lors de la séance du 5 mai 2021  

SRADDET Pays de la Loire : Oui, avis délibéré n°2021-06 adopté lors de la séance du 21 avril 2021  

SRADDET Bretagne : Oui, avis délibéré n°2023-77 adopté lors de la séance du 9 novembre 2023  

SRC Pays de la Loire : Oui, avis délibéré n°2019-102 adopté lors de la séance du 18 décembre 2019  

SRC Bretagne : Oui, avis délibéré n°2019-38 adopté lors de la séance du 27 juin 2019 

SDAGE Loire-Bretagne : Oui avis délibéré n°2020-74 adopté lors de la séance du 27 janvier 2021 
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2° UNE DESCRIPTION DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT SUR LE 
TERRITOIRE CONCERNE, LES PERSPECTIVES DE SON EVOLUTION PROBABLE SI 
LE PLAN, SCHEMA, PROGRAMME OU DOCUMENT DE PLANIFICATION N'EST PAS 
MIS EN ŒUVRE, LES PRINCIPAUX ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX DE LA ZONE 
DANS LAQUELLE S'APPLIQUERA LE PLAN, SCHEMA, PROGRAMME OU DOCUMENT 
DE PLANIFICATION ET LES CARACTERISTIQUES ENVIRONNEMENTALES DES 
ZONES QUI SONT SUSCEPTIBLES D'ETRE TOUCHEES PAR LA MISE EN ŒUVRE DU 
PLAN, SCHEMA, PROGRAMME OU DOCUMENT DE PLANIFICATION. LORSQUE 
L'ECHELLE DU PLAN, SCHEMA, PROGRAMME OU DOCUMENT DE PLANIFICATION 
LE PERMET, LES ZONAGES ENVIRONNEMENTAUX EXISTANTS SONT IDENTIFIES 

Correspondance avec la directive européenne 2001/42/CE : 

b) les aspects pertinents de la situation environnementale ainsi que son évolution probable si le plan ou programme n'est 

pas mis en œuvre 

c) Les caractéristiques environnementales des zones susceptibles d'être touchées de manière notable 

d) Les problèmes environnementaux liés au plan ou au programme, en particulier ceux qui concernent les zones revêtant une 

importance particulière pour l'environnement telles que celles désignées conformément aux directives 79/409/CEE et 

92/43/CEE 

 

2.1 DESCRIPTION DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNE - ASPECTS PERTINENTS DE LA SITUATION ENVIRONNEMENTALE  

La description de l'état initial de l'environnement et les aspects pertinents de la situation environnementale 

figurent dans l’étude d’impact de demande d’ouverture de travaux (pièce n°5 du dossier). 

La description de ces aspects a été présentée selon le plan ci-dessous, extrait du sommaire de la pièce 5 :  
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2.2 EVOLUTION PROBABLE DE LA SITUATION ENVIRONNEMENTALE SI LE 
PROGRAMME N'EST PAS MIS EN ŒUVRE 

En l’absence d’obtention du titre minier, aucun programme de recherches ne sera mis en œuvre. La situation 

environnementale sera donc régie par l’évolution naturelle du milieu ainsi que la trajectoire des activités 

anthropiques exercées (loisirs, pêche, transport maritime, énergies marines renouvelables…). 

 

2.3 LES PRINCIPAUX ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

Extrait pièce 5, paragraphe 8, pages 233 et suivantes 
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3° LES SOLUTIONS DE SUBSTITUTION RAISONNABLES PERMETTANT DE 
REPONDRE A L'OBJET DU PLAN, SCHEMA, PROGRAMME OU DOCUMENT DE 
PLANIFICATION DANS SON CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL. CHAQUE 
HYPOTHESE FAIT MENTION DES AVANTAGES ET INCONVENIENTS QU'ELLE 
PRESENTE, NOTAMMENT AU REGARD DES 1° ET 2 

 

3.1 SOLUTIONS REGLEMENTAIRES ENVISAGEABLES 

En France, la recherche de gisements miniers ne peut être réalisée que dans le cadre législatif du 
code minier (article L121-1 et suivants du code minier). 

La recherche en mer fait l’objet du chapitre III du code minier 

Ce code prévoit la possibilité : 

• Soit d’une autorisation de prospection préalable (APP)conformément article L123-13 et 
suivants du code minier 
L'autorisation de prospection préalable est accordée par l'autorité administrative compétente 
sans mise en concurrence, ni enquête publique et sans qu'ait été préalablement effectuée de 
concertation. Elle a une durée maximale de 2 ans et ne donne pas lieu à une étude d’impact 
 

• Soit d’un permis exclusif de recherches (PER) d’une durée maximale de 15 ans. 

Pour le cas particulier des granulats marins, le décret 2006-798 du 6 juillet 2006 permet le dépôt d’un 
dossier unique de demande de titre minier, de demande d’ouverture de travaux de recherches et de 
demande d’occupation du domaine public maritime. 

Ce processus permet : 

-la mise en concurrence, garante pour l’Etat de pouvoir sélectionner un candidat aux capacités 
techniques et financières adéquates. Dans ce cadre, les engagements environnementaux des 
pétitionnaires sont particulièrement scrutés, car ils sont un critère d’attribution conformément à l’article 
6 du décret 2006-798, renvoyant à l’article 6 du décret 2006-749 

 

- la production d’un dossier extrêmement complet comprenant notamment une étude d’’impact (cf 
article 3 du décret 2006-798) 

-une enquête publique (article 11 du décret 2006-798) et une réunion de concertation des parties 
prenantes (article 13 du décret 2006-798)  
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De plus, un permis de recherche permet de répondre à la disposition 6 du DOGGM (annexe 9 du DSF 
NAMO) à savoir : 

Disposition 6 :  L’amélioration de la connaissance de gisements exploitables de granulats marins par 
le biais des permis exclusifs de recherche (PER) doit être rendue possible en prenant en compte les 
composantes environnementales détaillées dans le présent DOGGM de manière proportionnée 
conformément à l’objectif environnemental opérationnel D6-7 des programmes de mesures des Plans 
d’Action pour le Milieu Marin (PAMM) golfe de Gascogne et mers Celtiques, Manche-mer du Nord 
adoptés le 6 avril 2016 qui vise à « réduire l’impact sur les habitats benthiques subtidaux en limitant 
les extractions de granulats marins et en adaptant les techniques d’extraction en fonction de la 
sensibilité des milieux » et à sa mesure associée M025-ATL2 concernant la mise en place d’un 
document d’orientation pour la gestion durable des granulats marins (DOGGM). 

Ainsi un permis de recherche est la seule réponse aux attentes légales, sociétales et 

environnementales de la recherche de substances minérales en mer pour la façade NAMO. 

3.2 ALTERNATIVES GEOGRAPHIQUES 

Le PER doit permettre d’identifier des ressources de granulats marins présentes dans un emplacement de 

moindres contraintes pour prendre le relais des concessions existantes de Cairnstrath A et SN2. 

Il existe des gisements de granulats marins en Bretagne et en Nouvelle Aquitaine mais ceux-ci sont trop éloignés 

(banc Bertin aux approches de Belle Ile, …) des concessions existantes et ont donc été écartés. Le gisement 

pressenti est ainsi celui de la vallée de la Loire. 

La carte géologique des fonds marins connus du secteur de la vallée de la Loire identifie des surfaces de 

ressources potentielles de granulats marins où seul le faciès sablo-graveleux est recherché. Pour plus de 

précisions sur la méthodologie de recherche, voir pièce 3 annexe 1 du dossier unique de demandes. 

Le dépôt initial du dossier unique de demandes du PER 2L a été réalisé en aout 2023. Il existait alors un permis 

exclusif de recherche (PER GNG) pour la façade NAMO ne permettant pas de dépôt sur ces 432,4 km². 
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Les gisements présents à l’embouchure de la Loire ont été écartés en raison des contraintes environnementales 

(secteur ZPS). 

Le secteur proche du banc de Guérande a été écarté notamment en raison de la Zone de Protection Spéciale 

(Natura 2000) et du contexte éolien. 

D’autres contraintes ont également été prises en compte : cantonnement à crustacés, zones de clapage, … 

Afin de minimiser l’impact sociétal, la surface du permis de recherche a aussi été limité à environ 100km². 

La carte ci-après extraite du dossier initial (aout 2023) permet de visualiser les différents éléments pris en 

compte. 



 

Page 32 sur 45 

 

 

 

 

 



 

Page 33 sur 45 

 

Le PER 2L limité en surface à environ 100km² apparait ainsi sur la carte ci-après. 
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4° L'EXPOSE DES MOTIFS POUR LESQUELS LE PROJET DE PLAN, SCHEMA, 
PROGRAMME OU DOCUMENT DE PLANIFICATION A ETE RETENU NOTAMMENT AU 
REGARD DES OBJECTIFS DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

4.1 PRISE EN COMPTE DE LA DEMARCHE EVITER, REDUIRE, COMPENSER AU 
TITRE DU PERIMETRE DE RECHERCHE RETENU 

 Evitement des aires marines protégées, 

� Evitement des zones reconnues de nourricerie de poisson plat (sole), sachant que le programme de 

recherches halieutiques menés dans le cadre du PER 2L permettra d’affiner les données connues, 

 Evitement des cantonnements de pêche, 

 Evitement des champs éoliens de Guérande et de Yeu-Noirmoutier, 

 Evitement de la zone SEM-REV (site d'essais en mer multi-technologie), 

 Evitement des projets de champs éoliens connus (cartes des zones propices fournies par l’Etat), 

 Evitement du projet de raccordement GILA, 

 Evitement des zones de clapage 

 

 

Figure 2 : Zone de recherches du PER 2L et son environnement 

4.1.2 PRISE EN COMPTE DE LA DEMARCHE EVITER, REDUIRE, COMPENSER AU 
TITRE DES EFFETS ATTENDUS DU PROGRAMME DE RECHERCHES 

L’analyse des impacts met en évidence que les effets du programme de recherche, sur le milieu physique, 

proviennent principalement de l’extraction expérimentale (trace d’élinde, remise en suspension) et de la mise 

en oeuvre du protocole halieutique. Ces impacts restent tout de même très limités eu égard à la surface, aux 

volumes et à la durée des travaux envisagés. 

L’analyse des impacts montre que les principaux effets du programme de recherche sur le milieu vivant sont liés 

aux extractions expérimentales et au protocole halieutique. Le compartiment écologique le plus affecté est le 
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compartiment benthique. Les effets restent toutefois très limités en raison des caractéristiques du projet eu 

égard aux surfaces, aux volumes, profondeur d’investigation ainsi que la durée des travaux envisagés. On 

rappellera par exemple utilement que les extractions expérimentales représenteront au maximum 8 

chargements pour une durée d’environ 2 h par chargement, soit 16h cumulées. 

Les impacts du programme de recherche sont directs, temporaires et négligeables sur le paysage et les 

périmètres environnementaux, voire potentiellement positifs sur les enjeux archéologiques. 

Le principal effet des différentes investigations menées au sein du PER sur le milieu humain provient de la 

présence sur site des navires de prospection (reconnaissance géophysique, protocole halieutique…). Le temps 

cumulé pour effectuer l’ensemble des investigations sera toutefois relativement limité : il est estimé à une 

centaine de jours à rapporter à toute la durée du programme qui est de 5 ans soit 1825 jours (ou environ 5.5%). 

(Pièce 5, chapitre V.25) 

  



 

Page 36 sur 45 

 

5° L'EXPOSE - 6° LA PRESENTATION SUCCESSIVE DES MESURES PRISES - 7° LA 
PRESENTATION DES CRITERES, INDICATEURS ET MODALITES-Y COMPRIS LES 
ECHEANCES-RETENUS 

5°L’exposé 

a) Des incidences notables probables de la mise en œuvre du plan, schéma, programme ou autre document de 

planification sur l'environnement, et notamment, s'il y a lieu, sur la santé humaine, la population, la diversité 

biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, le bruit, le climat, le patrimoine culturel architectural et 

archéologique et les paysages. 

Les incidences notables probables sur l'environnement sont regardées en fonction de leur caractère positif ou 

négatif, direct ou indirect, temporaire ou permanent, à court, moyen ou long terme ou encore en fonction de 

l'incidence née du cumul de ces incidences. Elles prennent en compte les incidences cumulées du plan ou 

programme avec d'autres plans ou programmes connus ; 

6° La présentation successive des mesures prises 

a) Eviter les incidences négatives sur l'environnement du plan, schéma, programme ou autre document de 

planification sur l'environnement et la santé humaine ; 

b) Réduire l'impact des incidences mentionnées au a ci-dessus n'ayant pu être évitées ; 

c) Compenser, lorsque cela est possible, les incidences négatives notables du plan, schéma, programme ou 

document de planification sur l'environnement ou la santé humaine qui n'ont pu être ni évitées ni suffisamment 

réduites. S'il n'est pas possible de compenser ces incidences, la personne publique responsable justifie cette 

impossibilité. 

Les mesures prises au titre du b du 5° sont identifiées de manière particulière.  

7° La présentation des critères, indicateurs et modalités-y compris les échéances-retenus 

a) Pour vérifier, après l'adoption du plan, schéma, programme ou document de planification, la correcte 

appréciation des incidences défavorables identifiées au 5° et le caractère adéquat des mesures prises au titre du 

6° ; 

b) Pour identifier, après l'adoption du plan, schéma, programme ou document de planification, à un stade 

précoce, les impacts négatifs imprévus et permettre, si nécessaire, l'intervention de mesures appropriées ; 

Correspondance avec la directive européenne 2001/42/CE :  

f) les effets notables probables sur l'environnement (1), y compris sur des thèmes comme la diversité biologique, la 

population, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, les facteurs climatiques, les biens matériels, le 

patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interactions entre ces 

facteurs 

g) les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser toute incidence négative notable 

de la mise en œuvre du plan ou du programme sur l'environne 

i) une description des mesures de suivi envisagées conformément à l'article 10 

Cf. Pièce 5 (Etude d’impact) pages 233 à 322 

Cf. Pièce 5 (Etude d’impact) chapitre V.25 
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b) De l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 ; 

Correspondance avec la directive européenne 2001/42/CE : d) Les problèmes environnementaux liés au plan ou au 

programme, en particulier ceux qui concernent les zones revêtant une importance particulière pour l'environnement telles 

que celles désignées conformément aux directives 79/409/CEE et 92/43/CEE 

Cf. Pièce 6 (Evaluation des incidences Natura 2000) 
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8° UNE PRESENTATION DES METHODES UTILISEES POUR ETABLIR LE RAPPORT 
SUR LES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES ET, LORSQUE PLUSIEURS 
METHODES SONT DISPONIBLES, UNE EXPLICATION DES RAISONS AYANT 
CONDUIT AU CHOIX OPERE 

Correspondance avec la directive européenne 2001/42/CE :  

h) une déclaration résumant les raisons pour lesquelles les autres solutions envisagées ont été sélectionnées, et une description 

de la manière dont l'évaluation a été effectuée, y compris toute difficulté rencontrée (les déficiences techniques ou le manque 

de savoir-faire) lors de la collecte des informations requises ; 

 

Cf. pièce 5 (Etude d’impact) Chapitre 26 Méthodologie pages 330 à 341 
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9° LE CAS ECHEANT, L'AVIS EMIS PAR L'ETAT MEMBRE DE L'UNION EUROPEENNE 
CONSULTE CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L. 122-9 DU 
PRESENT CODE. 

Sans objet 

 


